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Faits saillants
Dans ce numéro

����� Les prêts sur salaire

� En 2005, moins de 3 % des familles (353 300) ont déclaré avoir obtenu un
prêt sur salaire au cours des trois années précédentes. L’âge était un facteur
clé. En effet, après prise en compte d’autres caractéristiques familiales, les
familles dont le principal soutien était jeune étaient trois fois plus susceptibles
d’avoir utilisé des prêts sur salaire que celles dont le soutien était âgé de 35 à
44 ans.

� Les familles ayant tout au plus 500 $ dans leur compte bancaire étaient
nettement plus susceptibles (2,6 fois) d’avoir utilisé les prêts sur salaire que
celles ayant entre 2 001 $ et 8 000 $. Les familles en retard dans le paiement
d’une facture ou d’un prêt étaient plus de quatre fois davantage susceptibles
d’avoir utilisé des prêts sur salaire.

� Après prise en compte d’autres caractéristiques, les familles n’ayant pas de
carte de crédit étaient plus susceptibles d’avoir eu un prêt sur salaire. Celles
dont la demande de carte de crédit a été rejetée étaient plus de trois fois
davantage susceptibles d’en avoir eu un.

� Presque la moitié des familles qui ont recouru aux prêts sur salaire n’avaient
personne vers qui se tourner pour faire face à des difficultés financières, ce
qui est nettement plus élevé que chez les familles qui n’ont pas recouru à ce
genre de prêts (32 %). Plus du quart ont déclaré qu’elles ne pouvaient faire
face à une dépense imprévue de 500 $, soit presque quatre fois le pourcentage
des non-utilisateurs (7 %). Près de la moitié des familles qui ont utilisé des
prêts sur salaire ne pouvaient pas faire face à une dépense de 5 000 $ (17 %
des non-utilisateurs).

Perspective
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Les prêts sur salaire

Wendy Pyper

Wendy Pyper est au service de la Division de l’analyse des
enquêtes auprès des ménages et sur le travail. On peut la joindre
au 613-951-0381 ou à perspective@statcan.ca.

L es « services bancaires marginaux », comme
on les appelle communément, ou le « marché
parallèle du crédit à la consommation », consti-

tuent un secteur en pleine croissance au Canada, avec
des points de vente offrant une panoplie de services,
dont des prêts « sur salaire » à court terme. L’offre de
prêts sur salaire est relativement nouvelle, remontant
au début des années 1990. Les 200 et quelques points
de vente qui existaient alors aux États-Unis sont passés
à environ 22 000 maintenant, avec un volume de prêts
annuel de 40 milliards de dollars (Ernst & Young,
2004; Kirchhoff, 2006). La croissance des points de
vente a également été rapide au Canada, ces derniers
passant d’une poignée seulement à environ 1 200 en
2004 (Kitching et Starky, 2006). Ce secteur d’activité
est formé de prêteurs à court terme qui ne sont pas
des institutions de dépôt. À ce titre, ils sont actuellement
déréglementés pour l’essentiel, puisqu’ils ne sont pas régis
par la plupart des lois qui s’appliquent aux institutions fi-
nancières traditionnelles (CMC, 2004).

Tout en étant très limité par rapport à celui des gran-
des institutions financières, le secteur financier parallèle
exécute un nombre élevé d’opérations (Ramsay, 2000,
p. 4). Des préoccupations ont été soulevées relative-
ment aux pratiques douteuses du secteur des prêts sur
salaire, dont des frais d’emprunt élevés, une déclara-
tion insuffisante des modalités contractuelles, des mo-
des de recouvrement injustes et un endettement
vertigineux résultant de la reconduction1 des prêts (Ca-
nada, 2006; ACORN Canada, 2004). Une fois annua-
lisés, les taux d’intérêt et autres frais exigés pour
emprunter 100 $ pour 14 jours peuvent varier entre
335 % et 650 %, taux supérieurs aux dispositions pré-
vues par le Code criminel en matière de taux d’intérêt
criminel (voir L’abc des prêts sur salaire)2.

Les familles empruntent pour diverses raisons. Elles
peuvent être incapables de couvrir les dépenses avec
leur revenu ou leurs avoirs actuels — l’étape du cycle
de vie, le niveau de scolarité et le revenu sont autant de
facteurs qui déterminent si une famille a les ressources
financières nécessaires. En outre, les familles n’ont pas
toutes les mêmes compétences ni la même expérience
en matière de gestion financière, ce qui influe sur leur
comportement d’épargne et de dépense.

Pourquoi donc certaines personnes préfèrent-elles
emprunter de l’argent par le biais d’un prêt sur salaire
plutôt que par l’intermédiaire d’une banque? Certains
emprunteurs peuvent préférer la commodité liée à
l’emplacement du point de vente et aux heures d’ouver-
ture ainsi que la facilité et la rapidité d’approbation
(Environics, 2005). D’autres peuvent opter pour un
prêt sur salaire parce qu’ils vivent dans une collectivité
mal desservie par les institutions financières tradition-
nelles (ACORN, 2004). Les personnes dont la cote de
crédit est mauvaise ou qui ont déjà fait faillite, ou qui
n’ont pas de compte bancaire, peuvent ne pas avoir la
possibilité de recourir à des moyens moins coûteux
tels que les cartes de crédit, les marges de crédit ou la
protection de découvert. Sans les prêts sur salaire, cer-
tains consommateurs pourraient se tourner vers des
options de crédit moins souhaitables, telles que le prêt
usuraire et le crime organisé (CMC, 2002).

L’Enquête sur la sécurité financière (ESF) de 2005 a
été la première à fournir de l’information sur l’utilisa-
tion des prêts sur salaire, et le présent article examine
les caractéristiques, attitudes et comportements des
familles qui recourent à ces prêts (voir Source des données
et définitions). Comme de nombreux facteurs sont
interreliés (l’âge, le type de famille, la scolarité et l’épar-
gne, notamment), une régression logistique a été utili-
sée (voir Régression logistique). Cette technique permet
d’examiner la relation entre, par exemple, l’âge et le
prêt sur salaire, les autres caractéristiques familiales spé-
cifiées étant maintenues constantes.
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Comparaison du coût d’un prêt de 300 $ consentis pour 14 jours1

Protection
Avance de décou- Emprunt

Prêt de fonds vert dans à une
sur sur carte un compte marge de

salaire de crédit bancaire crédit

$
Intérêts … 2,13 2,42 1,15
Frais exigés 50,00 2,00 . . .2 . . .
Coût du prêt total 50,00 4,13 2,42 1,15

Coût du prêt en % par année
pourcentage de la
somme empruntée3 435 36 21 10

1 Les coûts et les frais sont indiqués à des fins d’illustration
seulement.

2 Les offres de services mensuelles incluent souvent la
protection de découvert.

3 Le coût annuel estimé est calculé en additionnant tous les
frais et intérêts facturés après 14 jours et en applicant le
total sur une période d’un an.

Source : Agence de la consommation en matière financière du
Canada, Le coût des prêts sur salaire

Graphique A Les familles qui recourent aux prêts sur salaire
sont plus souvent jeunes
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La jeunesse est un facteur du
recours aux prêts sur salaire

En 2005, moins de 3 % des familles
(353 300) ont déclaré avoir con-
tracté un prêt sur salaire au cours
des trois années précédentes. Tou-
tefois, ce recours varie selon les
caractéristiques démographiques et
socioéconomiques (graphique A).
Un quart des familles qui se sont
prévalues d’un prêt sur salaire
avaient un principal soutien écono-
mique âgé de 15 à 24 ans, contre
6 % des familles non emprunteu-
ses3. De même, les familles ayant
eu recours à un prêt sur salaire
avaient moins souvent un principal
soutien économique de 45 ans ou
plus (17 % contre 53 %). Divers

L’abc des prêts sur salaire

Les prêts sur salaire sont des prêts à court terme d’un
montant relativement modeste (de 100 $ à 1 000 $) con-
sentis par des prêteurs autres que les banques ou autres
institutions financières réglementées. Ces prêts s’élèvent
à 280 $ en moyenne consentis pour une période de
10 jours (ACPS, 2006). En général, l’emprunteur doit pré-
senter une pièce d’identité, détenir un compte de chèques
et présenter une preuve de revenu régulier. Le rembour-
sement doit avoir lieu au plus tard le jour de paie suivant.
Les prêteurs suivent des règles différentes pour détermi-
ner le montant du prêt et fixent souvent une limite en fonc-
tion du salaire net de l’emprunteur. Ce dernier fournit un
chèque postdaté d’un montant équivalant à l’emprunt, auquel
s’ajoutent les frais et intérêts exigés (Kitching et Starky,
2006).

En 2004, environ 1 200 points de vente offraient des prêts
sur salaire au Canada. Ces entreprises de « services ban-
caires marginaux » offrent également l’encaissement de
chèques, des avances sur remboursement d’impôt et des
transferts de fonds. Elles tirent toutefois l’essentiel de leur
revenu de leurs services de prêt sur salaire et d’encais-
sement de chèques (Kitching et Starky, 2006).

Le coût pour l’emprunteur comprend les frais d’intérêt et
divers autres frais, dont des frais d’administration, de trai-
tement, de courtage et de recouvrement. L’Agence de la
consommation en matière financière du Canada estime le
coût d’un prêt de 300 $ pour une période de 14 jours à
50 $, l’équivalent de 435 % par année, ce qui est de loin
supérieur à d’autres emprunts à court terme, tels qu’une
avance de fonds sur carte de crédit (4,13 $ ou 36 %), une
protection de découvert (2,42 $ ou 21 %) ou une marge
de crédit (1,15 $ ou 10 %)4.

Le coût du prêt se présente souvent sous forme de frais
plutôt que d’intérêts. Une étude qui s’est penchée sur
les coûts des prêts sur salaire à Toronto a découvert
diverses structures de frais : soit par tranche de 100 $
empruntés ou des frais fixes, peu importe le montant. Les
taux d’intérêt nominal varient entre 335 % et 650 % pour
un prêt de 100 $ remboursé en 14 jours. (Voir l’Enquête
sur les prêts sur salaire.)

* Différence significative (au niveau de 0,05 ou moins) entre celles ayant recouru aux prêts
sur salaire et celles ne l’ayant pas fait.

Source : Statistique Canada, Enquête sur la sécurité financière, 2005
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Enquête sur les prêts sur salaire
(Prêt de 14 jours dans la région du Grand Toronto)

TAP2 pour
emprunter 100 $

Prêt
Recon- Emprunt Pour 7 Pour 14

Prêteur Minimum Maximum Frais tels qu’indiqués duction échelonné1 jours  jours

%
A 100 $ Jusqu’à 30 % 1 % nominal par semaine + 12,99 $ de Non Non 727 390

de la prochaine  frais divers (ceux-ci sont annulés en cas
paye du client de remboursement avant le prochain jour de paye)

B3 115 $ 225  $ 2,5 % nominal + 1,99 $ de frais divers4 Non Oui 670 335
+ 9,95 $ de frais d’emprunt

C 30 % net Frais fixes 15 $ pour 100 $ Oui Non 780 390
 jusqu’à 300 $

D 100 $ 500 $ Frais fixes échelonnés Non Oui, prêtera 1 040 520
20 $  pour 100 $ plus et réduira
30 $   pour 200 $ les frais / 100 $
40 $  pour 300 $, etc.

E Le représentant refuse de parler au téléphone

F 200 $ Dépend de la Frais fixes Non Non 1 300 650
familiarité avec 5 $ + 20 $ pour 100 $
le client (frais divers + frais d’administration)

G 100 $ 500 $ Frais fixes échelonnés Non Non 1 300 650
25 $ pour 100 $
45 $  pour 200 $
65 $  pour 300 $, etc.

H 100 $ 1 000 $ Frais fixes Non Oui 1 040 520
20 $ pour 100 $

1 Le point de vente commencera par prêter un montant minimum, qui augmentera à mesure que le client devient client habituel.
2 Le taux annualisé en pourcentage (TAP) est le taux nominal et non pas effectif. La méthode nominale est utilisée pour calculer les

prêts de consommation en Amérique du Nord et en Europe, sauf le Royaume-Uni. La méthode effective, qui est une méthode de calcul
actuariel plus complexe, est utilisée dans le calcul du taux d’intérêt criminel (en vertu du chapitre 347 du Code criminel). Le taux basé
sur cette méthode serait nettement plus élevé pour les prêts à court terme.

3 Coût du prêt : (2,5 % de 115 $) + 1,99 $ + 9,95 $ = 14,82 $ ; 14,82 $ ÷  115 $ = x ÷ 100 -> x = 12,89 $; TAP calculé alors pour 7 et 14
jours.

4 Les frais divers sont appliqués à la somme totale et non pas à chaque tranche de 100 $ empruntés. Avec ces frais, le TAP est
beaucoup plus élevé pour un prêt de 100 $ que pour un prêt d’une somme plus élevée.

Source : Iain Ramsay, Access to Credit in the Alternative Consumer Credit Market, 2000

facteurs peuvent expliquer ces différences, dont le cy-
cle de vie de l’épargne et du revenu ainsi qu’une expé-
rience variable de la gestion financière.

Vue sous un angle différent, l’incidence du recours aux
prêts sur salaire a varié notablement selon l’âge du prin-
cipal soutien (tableau 1). Moins de 1 % des familles
ayant un principal soutien économique de 45 ans ou
plus ont contracté un prêt sur salaire, contre 10 % des
jeunes familles (principal soutien âgé de 15 à 24 ans).
Même après prise en compte de variables financières
clés telles que le revenu et les soldes bancaires, les jeu-
nes familles étaient plus susceptibles d’avoir obtenu un
prêt sur salaire. Par rapport au groupe de référence

(principal soutien âgé de 35 à 44 ans), les jeunes
familles étaient 3 fois plus susceptibles d’avoir eu
recours à un prêt sur salaire.

Le type de famille peut aussi faire une différence pour
plusieurs raisons5. Le paiement des factures peut être
plus difficile si le revenu doit assurer la subsistance d’un
plus grand nombre de membres de la famille. Les
dépenses d’éducation des enfants peuvent causer des
contraintes financières à la famille. À première vue, les
personnes seules et les couples mariés avec enfants
étaient beaucoup plus susceptibles que les couples sans
enfants d’avoir contracté un prêt sur salaire (3,6 %,
3,5 % et 1,6 % respectivement). Mais après prise en
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Tableau 1 Caractéristiques des familles qui
recourent aux prêts sur salaire

Familles
recourant Ratio
aux prêts de pro-

sur salaire babilité

%

Total 2,7 …

Type de famille1

Personnes seules 3,6E* 1,2
Couples mariés sans enfants2 (réf.) 1,6E 1,0
Couples mariés avec enfants 3,5E* 1,5
Autres 2,0E 1,4

Principal soutien économique
Âge
15 à 24 ans 10,3E* 3,0*
25 à 34 ans 3,9E 1,1
35 à 44 ans (réf.) 3,5E 1,0
45 ans et plus 0,9E* 0,5

Niveau de scolarité
Moins que le niveau

d’études secondaires 2,5E 0,7
Diplôme d’études secondaires 3,5E 0,8
Certificat d’études postsecondaires

non universitaires (réf.) 3,3E 1,0
Certificat ou diplôme d’université 1,3E* 0,6

Revenu après impôt
23 000 $ ou moins 3,5E 0,4
23 001 $ à 40 000 $ 2,8E 0,6
40 001 $ à 66 000 $ (réf.) 3,0E 1,0
Plus de 66 000 $ 1,4E* 0,6

Nombre de personnes rémunérées
Aucun F 0,3*
Un ou plus (réf.) 3,2 1,0

Solde bancaire
500 $ ou moins 5,6* 2,6*
501 $ à 2 000 $ 2,1E 1,3
2 001 $ à 8 000 $ (réf.) 1,2E 1,0
Plus de 8 000 $ F 1,0

Budget du ménage
Oui 3,4* 1,6
Non (réf.) 2,0E 1,0

Cartes de crédit
Ont des cartes de crédit (réf.) 1,9 1,0
N’ ont pas de cartes de crédit,

refusés 11,4E* 3,6*
N’ ont pas de cartes de crédit,

pas refusés 5,4E* 2,1*

État des factures ou des prêts
En souffrance 12,2E* 4,3*
Payés (réf.) 1,5 1,0

1 Les familles âgées sont dans la catégorie “Autres”
2 Avec ou sans autres proches
* Significativement différent du groupe témoin ou de référence

(réf.) au niveau de 0,05 ou moins.
Source : Statistique Canada, Enquête sur la sécurité financière, 2005

compte des autres caractéristiques démographiques,
financières et comportementales, le type de famille lui-
même n’était pas lié à l’utilisation des prêts sur salaire.

Les familles dont le principal soutien avait un diplôme
d’université ont moins souvent déclaré avoir eu recours
à un prêt sur salaire — seulement 1,3 %, contre plus
de 3 % des détenteurs d’un diplôme d’études secon-
daires ou d’un certificat d’études postsecondaires.
Cette différence peut être attribuable au fait que les
diplômés d’université ont un revenu plus élevé ou sont
plus au courant des options de crédit, de leurs coûts et
des conséquences d’un endettement excessif (Stegman
et Faris, 2003, p. 16). Mais après prise en compte des
autres caractéristiques familiales, la scolarité n’était pas
liée à l’utilisation des prêts sur salaire.

Prêts sur salaire, revenu et épargne liquide

Une des conditions pour obtenir un prêt sur salaire est
souvent d’avoir un revenu régulier. Il n’est donc pas
surprenant que les familles sans soutien soient moins
susceptibles que celles qui en comptent au moins un
d’avoir obtenu un prêt sur salaire (ratio de probabilité
de 0,3).

On pourrait s’attendre à ce que le revenu soit lié aux
prêts sur salaire et, effectivement, les familles à faible
revenu6 (après impôt) étaient deux fois plus suscepti-
bles que les autres d’avoir utilisé un prêt sur salaire —
4,6 %, contre 2,3 % (ces données ne sont pas illus-
trées). Une autre ventilation montre que les familles
aux revenus plus élevés avaient une incidence d’utilisa-
tion beaucoup moindre de ces prêts — 1,4 % pour
celles gagnant plus de 66 000 $, contre 3,0 % pour
celles dont le revenu varie entre 40 001 $ et 66 000 $.

Les avoirs disponibles, surtout l’épargne liquide dans
des comptes bancaires, peuvent également servir en
cas de besoin. Près de 6 % des familles ayant un solde
bancaire de 500 $ ou moins avaient contracté un prêt
sur salaire, contre seulement 1 % de celles dont le solde
variait entre 2 001 $ et 8 000 $7.

Le revenu et l’épargne liquide sont liés et, en tant qu’in-
dicateurs de la capacité financière, jouent tous deux un
rôle dans l’utilisation des prêts sur salaire. Lorsque le
modèle comprend le revenu familial à l’exclusion de
l’épargne liquide, le revenu est important (ces données
ne sont pas illustrées); mais lorsqu’ils sont tous deux
pris en compte, l’épargne intervient fortement dans
l’utilisation des prêts sur salaire, et le revenu disparaît
comme prédicteur. Ce fait illustre que le revenu n’est
pas l’unique facteur; d’autres aspects de la capacité
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Graphique B La moitié des familles recourant aux prêts sur
salaire sont dans le dernier quintile de la
répartition de la valeur nette

* Différence significative (au niveau de 0,05 ou moins) entre les familles ayant recouru aux
prêts sur salaire et celles ne l’ayant pas fait.

Source : Statistique Canada, Enquête sur la sécurité financière, 2005
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financière d’une famille intervien-
nent dans le recours aux prêts sur
salaire. Après prise en compte des
autres caractéristiques familiales, les
familles ayant tout au plus 500 $
dans leur compte bancaire étaient
beaucoup plus susceptibles (2,6
fois) que celles ayant de 2 001 $ à
8 000 $ d’avoir contracté un prêt
sur salaire, ce qui n’est guère sur-
prenant, puisque la disponibilité de
fonds pour payer les dépenses fait
en sorte que les familles n’ont pas à
chercher ailleurs.

Si l’argent en banque est un indica-
teur des avoirs disponibles, la
valeur nette, c’est-à-dire la diffé-
rence entre la valeur totale des
avoirs et la somme totale des det-
tes, est une mesure plus vaste de la

Source des données et définitions

L’Enquête sur la sécurité financière
(ESF), menée auprès d’environ 5 300
familles, a permis de recueillir des don-
nées sur les avoirs et les dettes des
familles et des individus de mai à juillet
2005. Les résidents des territoires, les
ménages des réserves indiennes, les
membres à temps plein des Forces
armées et les pensionnaires d’un éta-
blissement institutionnel étaient exclus.
Les données recueillies portent sur la
valeur des principaux avoirs financiers
et non financiers ainsi que sur les
montants dus. Le volet « comporte-
ments et attitudes » du questionnaire de
l’ESF comprend des questions sur la
façon dont les finances sont gérées.

Si l’ESF demandait aux répondants
d’indiquer s’ils avaient emprunté de l’ar-
gent par le biais d’un prêt sur salaire au
cours des trois dernières années,
d’autres questions n’étaient pas fon-
dées sur cette période de référence.
Certaines questions étaient liées à l’état
au moment de l’enquête (âge, type de
famille, scolarité, avoirs et dettes, pré-
sence d’un budget, utilisation de cartes
de crédit), d’autres étaient basées sur
2004 (revenu, retard dans les paie-
ments et plusieurs questions de stra-
tégie financière), et la déclaration de
faillite est fondée sur le fait d’avoir déjà
fait faillite. Si ces différences dans les

périodes de référence peuvent entraîner
certaines erreurs, la méthodologie utili-
sée dans cette étude respecte celle
suivie par Stegman et Faris (2003). De
plus, en raison du biais de rappel, les
répondants sont moins susceptibles de
se souvenir d’événements survenus il y
a longtemps (Horvath, 1982; Hassan,
2006); par conséquent, l’utilisation décla-
rée des prêts sur salaire devrait être très
contemporaine des variables de con-
trôle.

Argent emprunté par le biais d’un prêt
sur salaire : la question suivante a servi
à déterminer si une famille avait obtenu
un prêt sur salaire : Au cours des trois
dernières années, l’un d’entre vous
a-t-il emprunté de l’argent par le biais
d’un prêt sur salaire?

Le terme famille désigne une famille
économique ou une personne seule. La
famille économique est un groupe de
deux personnes ou plus vivant dans le
même logement et qui sont apparentées
par le sang, le mariage, l’union de fait ou
l’adoption. Une personne seule est une
personne non âgée vivant seule ou avec
des personnes non apparentées, comme
des camarades de chambre ou des pen-
sionnaires. Les couples mariés avec
enfants sont des couples non âgés
(mariés devant la loi ou en union libre)

vivant avec des enfants (nés du cou-
ple, adoptés, issus d’un mariage anté-
rieur ou en foyer d’accueil) de moins de
18 ans. Les couples mariés sans
enfants sont des couples non âgés
sans enfants de moins de 18 ans. Les
autres familles sont les familles de per-
sonnes âgées (65 ans et plus) et les
familles monoparentales.

Le principal soutien économique est
le membre de famille au revenu le plus
élevé avant impôt.

La valeur nette d’une famille est la
différence entre la valeur totale des
avoirs et le montant total des dettes. Les
familles sont classées par valeur nette
et divisées en cinq groupes égaux.

Le solde des comptes d’épargne et
de chèques exclut les régimes d’épar-
gne enregistrés.

Le seuil de faible revenu représente
le niveau de revenu auquel une famille
risque de se trouver dans une situation
difficile parce qu’elle doit consacrer une
part plus élevée de son revenu aux
nécessités que la famille moyenne de
taille similaire. Des seuils distincts sont
calculés pour sept tailles de famille et
cinq tailles de collectivité. Voir Statisti-
que Canada (2006) pour en savoir plus.

E
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E
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Tableau 2 Comportements et attitudes de la
famille

Recours aux
 prêts sur salaire

Oui Non

Indicateurs de difficultés
  financières précédentes %
En 2004, retard de deux mois ou plus

dans le paiement du loyer ou
de l’hypothèque 15E 2*

Avoir jamais déclaré faillite ou fait un
arrangement formel ou informel avec
un créancier 15E 6*

Gestion financière et dépenses
En 2004, les dépenses1

dépassaient le revenu 40 18*
étaient égales au revenu 39 40
étaient inférieures au revenu 21E 42*

Cartes de crédit
Avaient des cartes de crédit 57 83*

Solde d’habitude payé chaque mois 55 72*
N’avaient pas de carte de crédit 43 17*

Avaient été refusés 33E 18

Autres stratégies financières en 2004
Avoir utilisé un bien pour

payer une dette 16E 5*
Avoir mis en gage ou

vendu des possessions 19E 2*

Stratégies en périodes de
difficultés financières

Quelqu’un vers qui se tourner pour de l’aide
Non 48 32*
Oui 49 56
Pas nécessaire F 12

1 À l’exclusion de tout argent dépensé pour des investissements
ou l’achat de maison ou d’automobile.

* Différence significative (au niveau de 0,05 ou moins) entre les
familles ayant recouru aux prêts sur salaire et celles ne l’ayant
pas fait.

Source : Statistique Canada, Enquête sur la sécurité financière, 2005

santé financière. Fait non surprenant, le recours aux
prêts sur salaire était plus fréquent chez les familles
situées à l’extrémité inférieure de la répartition de la
valeur nette (graphique B). En fait, 7,1 % des familles
du cinquième inférieur de la valeur nette ont contracté
un prêt sur salaire, contre seulement 1,5 % de celles du
cinquième intermédiaire (ces données ne sont pas illus-
trées). Plus de la moitié des familles qui ont recouru
aux prêts sur salaire se situaient dans le 20 % inférieur
et près de huit sur 10, dans le 40 % inférieur.

La propriété résidentielle, avoir non liquide et indica-
teur de l’étape du cycle de vie, est également liée à
l’incidence des prêts sur salaire. Alors que moins de
2 % des propriétaires-occupants avec hypothèque
avaient contracté un prêt sur salaire, les locataires
étaient presque trois fois plus nombreux à avoir eu
recours à cette méthode. Vu autrement, sept familles
sur 10 qui ont recouru à un prêt sur salaire étaient des
locataires (37 % pour celles qui n’ont pas emprunté).
Parmi les explications possibles de cette différence
figure l’effet de l’âge et du revenu (Lefebvre, 2002;
Luffman, 2006).

Stratégies financières

Les cartes de crédit remplacent avantageusement l’ar-
gent liquide. Plus de huit familles sur 10 qui n’ont pas
eu recours à un prêt sur salaire disposaient de cartes de
crédit, comparé à moins de six sur 10 pour les familles
qui en ont obtenu un (tableau 2). L’absence d’une carte
de crédit peut mener au recours à d’autres solutions
pour faire face à un manque de fonds à court terme.
Moins de 2 % des familles titulaires d’une carte de cré-
dit ont recouru à un prêt sur salaire (tableau 1). Parmi
les familles sans carte de crédit et auxquelles une carte
n’avait pas été refusée, cette incidence s’élevait à 5,4 %;
dans le cas de celles qui avaient essuyé un refus, elle
atteignait 11,4 %. Même après prise en compte des
autres caractéristiques familiales, les familles sans carte
de crédit étaient plus susceptibles d’avoir contracté un
prêt sur salaire — deux fois plus pour celles à qui une
carte n’avait pas été refusée et plus de trois fois davan-
tage pour celles ayant essuyé un refus.

Si l’utilisation d’une carte de crédit n’est pas nécessaire-
ment problématique, le paiement d’une partie seule-
ment du montant dû à temps entraîne des frais
d’intérêt8. Parmi les titulaires d’une carte de crédit, près
des trois quarts de ceux qui n’ont pas recouru à un
prêt sur salaire réglaient habituellement leur solde cha-
que mois, contre un peu plus de la moitié des utilisa-
teurs de prêts sur salaire (tableau 2).

Le retard dans le paiement des factures peut égale-
ment indiquer une difficulté à faire face aux dépenses
ou des problèmes de gestion financière générale. Les
familles dont les factures où les prêts étaient en souf-
france étaient nettement plus susceptibles que les autres
de recourir aux prêts sur salaire (4,3 fois), même après
prise en compte des autres caractéristiques de la
famille.
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Graphique C La manière de faire face aux dépenses imprévues diffère

* Différence significative (au niveau de 0,05 ou moins) entre les familles ayant recouru aux prêts sur salaire et celles ne l’ayant pas fait.
Source : Statistique Canada, Enquête sur la sécurité financière, 2005
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Plusieurs autres indicateurs d’antécédents financiers
confirment que les familles qui ont contracté un prêt
sur salaire font souvent face à des difficultés financiè-
res. Par exemple, non seulement les utilisateurs de prêts
sur salaire étaient-ils plus susceptibles d’être en retard
dans le paiement des factures ou des prêts, mais un
sur sept acquittait aussi son loyer ou son versement
hypothécaire en retard, ce qui est nettement supérieur
à ceux qui n’ont pas eu recours à un prêt sur salaire (un
sur 40).

De nombreux utilisateurs de prêts sur salaire
ont souvent des dépenses supérieures au
revenu…

Les habitudes de dépenses peuvent être différentes
dans les familles qui ont recours à un prêt sur salaire.
Dans leur cas, les dépenses sont souvent supérieures
au revenu, d’où une difficulté à joindre les deux bouts
de mois en mois. Quatre familles sur 10 ont ainsi
déclaré que leurs dépenses étaient plus élevées que leur
revenu, beaucoup plus que les familles qui n’ont pas
recouru à un tel prêt (moins de deux sur 10). Le rap-
port entre les dépenses et le revenu peut être influencé

par le stade du cycle de vie où se trouve la famille9. Par
exemple, les jeunes familles peuvent avoir des besoins
matériels plus importants alors qu’elles bâtissent leur
ménage et investissent dans leur éducation et leur for-
mation. Les familles plus âgées, par contre, ont eu plus
de temps pour accumuler des économies dans lesquel-
les elles peuvent puiser en cas de besoin.

…et ils se départissent plus souvent de leurs
biens

Des stratégies autres que le recours aux cartes de cré-
dit permettent de faire face aux dettes, dont la vente
d’un avoir ou d’un bien à un prêteur sur gage. Parmi
les familles qui ont contracté un prêt sur salaire, un
sixième avaient vendu un bien pour payer une dette et
un cinquième avaient recouru à un prêteur sur gage, ce
qui est beaucoup plus élevé que pour les familles n’ayant
pas recouru à un tel prêt (1 sur 20 et 1 sur 50 respecti-
vement). Ces mesures extrêmes indiquent un besoin
urgent. De plus, les utilisateurs de prêts sur salaire
étaient plus de deux fois plus susceptibles d’avoir déjà
déclaré faillite, un indicateur encore plus clair de diffi-
cultés financières (15 % contre 6 %)10.
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Les utilisateurs de prêts sur salaire n’ont
souvent pas d’autres recours

Presque la moitié des familles qui ont eu recours à un
prêt sur salaire ont déclaré n’avoir personne à qui
s’adresser pour obtenir une aide financière afin de faire
face à une difficulté financière, ce qui est nettement
plus que les autres familles (32 %) (tableau 2). Il sem-
ble que ces familles ont peu d’options pour obtenir de
l’aide. Pour examiner plus en détail ces options, l’en-
quête a prévu d’autres questions du genre « Que se
passerait-il si… » sur les recours possibles pour sur-
monter des moments difficiles.

La manière de faire face à une dépense imprévue varie
aussi considérablement entre utilisateurs et non-utilisa-
teurs de prêts sur salaire (graphique C). Pour une
dépense de 500 $, six familles non utilisatrices sur 10
ont affirmé qu’elles puiseraient dans leurs économies,
près du double de la proportion des familles utilisatri-
ces (33 %). De plus, les non-utilisateurs ont souvent
indiqué qu’ils utiliseraient une marge de crédit (19 %
contre 10 %)11. Emprunter à un ami ou un proche a
été plus souvent mentionné par les utilisateurs de prêts
sur salaire — 27 %, contre seulement 12 %. Plus d’un
quart de ces familles ne pouvaient faire face à une
dépense imprévue de 500 $, presque quatre fois plus
par rapport aux non-utilisateurs (7 %).

Une dépense imprévue de 5 000 $ est un obstacle
beaucoup plus sérieux. Pour une dépense de cette
ampleur, 35 % des familles non utilisatrices d’un prêt
sur salaire puiseraient dans leurs économies et 25 %
utiliseraient une marge de crédit; dans le cas des fa-

milles qui ont contracté un prêt sur salaire, ces chiffres
s’établissaient à 10 % et à 14 %. Ces approches finan-
cières plus courantes ont été mentionnées plus souvent
par les non-utilisateurs de prêts sur salaire. Seulement
17 % des non-utilisateurs étaient totalement incapables
de faire face à une telle dépense, contre près de la
moitié des familles utilisatrices. À l’évidence, ces
options diffèrent, probablement en raison d’une com-
binaison de circonstances financières et de rapports
différents avec les autres instruments de crédit.

Résumé

Les prêts sur salaire sont une petite part mais une part
croissante du marché parallèle du crédit à la consom-
mation offrant des services financiers au Canada. Les
rapports abondent sur les taux d’intérêt exorbitants, et
la nécessité d’accroître les contrôles et les règlements
dans ce secteur d’activité a été discutée12.

L’Enquête sur la sécurité financière jette un éclairage
sur les personnes qui recourent aux prêts sur salaire et
sur les caractéristiques familiales liées à ce recours. L’âge
est un facteur clé. En effet, après prise en compte des
autres caractéristiques familiales, les jeunes familles
étaient trois fois plus susceptibles d’avoir contracté un
prêt sur salaire que celles dont le principal soutien était
âgé de 35 à 44 ans.

Les attributs financiers sont également liés au recours
aux prêts sur salaire, même après prise en compte des
autres caractéristiques. Les familles ayant peu d’épar-
gne ou sans carte de crédit, particulièrement celles qui
avaient essuyé un refus, étaient beaucoup plus suscep-
tibles d’avoir utilisé un prêt sur salaire. Sans épargne
ou sans carte de crédit, et face à des difficultés finan-
cières, ces familles ont peut-être eu recours à un prêt
sur salaire pour joindre les deux bouts entre deux chè-
ques de paie.

Les familles en retard dans le paiement des factures ou
des prêts étaient plus de quatre fois davantage suscep-
tibles d’avoir contracté un prêt sur salaire, même après
prise en compte d’autres caractéristiques clés telles que
le revenu et l’épargne. Quatre familles sur 10 qui ont
contracté un prêt sur salaire avaient des dépenses plus
élevées que leur revenu, beaucoup plus que les familles
qui n’ont pas sollicité un tel prêt. Ces facteurs indi-
quent une relation entre les difficultés financières et le
recours aux prêts sur salaire.

Presque la moitié des familles qui ont eu recours à un
prêt sur salaire ont déclaré n’avoir personne à qui
s’adresser en cas de difficulté financière. Plus d’un quart

Régression logistique

La régression logistique sert à estimer la probabilité qu’un
événement se réalise (par exemple, l’emprunt d’argent par
le biais d’un prêt sur salaire) en fonction de plusieurs
variables indépendantes. Cette technique permet d’exa-
miner la relation qui existe entre chaque variable indépen-
dante et l’événement, les autres variables spécifiées étant
maintenues constantes. Les ratios de probabilité sont
indiqués d’après la régression. Ils montrent si certaines
variables accroissent ou réduisent les chances de recou-
rir à un prêt sur salaire comparativement à un groupe de
référence, après pris en compte de toutes les autres
variables indépendantes du modèle. On a utilisé ici des
poids bootstrap pour estimer les erreurs-types afin de tenir
compte du plan d’échantillonnage complexe utilisé dans
l’ESF.
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de ces familles ont déclaré qu’elles ne pouvaient faire
face à une dépense imprévue de 500 $, et près de la
moitié, à une dépense de 5 000 $. Les méthodes tradi-
tionnelles, telles que l’utilisation des économies ou d’une
marge de crédit, étaient mentionnées moins souvent
par ces familles.

Si l’Enquête sur la sécurité financière ne nous dit pas
directement pourquoi les familles ont recours à un prêt
sur salaire, d’importants indicateurs de difficultés
financières passées et présentes donnent à penser que
les familles qui le font n’ont guère d’autres choix.

� Notes

1 La reconduction consiste à prolonger un prêt en
exigeant des frais, habituellement des frais de pénalité,
des frais administratifs et des frais pour le nouveau prêt
(CMC, 2004).

2 L’Association canadienne des prêteurs sur salaire a
affirmé que le taux annualisé en pourcentage n’était pas
une façon adéquate de représenter le coût des prêts sur
salaire puisqu’il s’agit de prêts à cour terme (Canada,
2005).

3 Seul un très petit nombre de familles avaient un
principal soutien âgé de 15 à 17 ans.

4 Voir note 2.

5 L’ESF est menée à l’échelle de la famille. (« Quel-
qu’un dans la famille a-t-il emprunté de l’argent par le
biais d’un prêt sur salaire? ») Comme une personne seule
constitue un ménage d’une personne, elle seule peut
potentiellement utiliser ce service, comparativement à un
couple.

6 Pour en savoir plus sur le calcul des seuils de faible
revenu, voir Statistique Canada (2006).

7 Au sujet de la valeur nette, l’ESF prévoyait des ques-
tions sur les avoirs et les dettes au moment de l’en-
quête, c.-à-d. en mai ou juin 2005. Dans le cas présent,
les répondants devaient fournir des renseignements sur
le solde de leurs comptes d’épargne et de chèques.

8 Voir le tableau figurant dans l’encadré L’abc des prêts
sur salaire pour une comparaison du coût d’emprunt au
moyen d’un prêt sur salaire, d’une avance de fonds sur
carte de crédit, d’une protection de découvert et d’une
marge de crédit.

9 L’approche du cycle de vie en matière de dépenses du
ménage est résumée dans Chawla et Wannell (2005). La
vie d’un ménage est divisée en trois étapes : l’emprunt,

alors que les nouveaux ménages investissent en eux-
mêmes dans l’attente d’une hausse de revenu, l’accumu-
lation , alors que les ménages économisent le revenu
excédentaire en prévision de la retraite, et la désépargne,
alors que les ménages puisent dans leurs économies
pour financer leur retraite. Ces étapes correspondent à
peu près à l’âge de la personne de référence : moins de
45 ans, de 45 à 64 ans et 65 ans ou plus.

10 La faillite n’a pas été incluse dans le modèle de
régression logistique car elle aurait pu survenir en tout
temps dans le passé. De plus, ajouter trop de variables
connexes peut entraîner une multicollinéarité.

11 Dans le cadre de l’ESF, les répondants devaient in-
diquer les soldes impayés des marges de crédit, mais pas
spécifiquement s’ils avaient une marge de crédit.

12 Trois provinces (le Manitoba, la Nouvelle-Écosse et
la Saskatchewan) ont déposé des projets de loi concer-
nant les prêts sur salaire. Le Manitoba et la Nouvelle-
Écosse ont adopté ces projets de loi. Pour en savoir
plus sur le projet de loi du Manitoba (projet de loi
25, 5 e session de la 38e législature),  voir http://
web2.gov.mb.ca/laws/statutes/2006/c03106e.php; pour
celui de la Nouvelle-Écosse (projet de loi 87, 1re session
de la 70e législature), voir www.gov.ns.ca/legislature/
legc/bills/60th_1st/3rd_read/b087.htm; et pour celui
de la Saskatchewan (projet de loi 43, 3e session de la 25e

législature) voir www.legassembly.sk.ca/bills/PDFs/Bill-
43.pdf.
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